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n° 90 030 du 18 octobre 2012 

dans les affaires X et X / III 

En cause :  X 

 ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête, introduite le 16 octobre 2012, par X, qui déclare être de nationalité 

marocaine, tendant à la suspension, selon la procédure de l’extrême urgence, de la 

« décision de refus de visa retour », prise le 9 octobre 2012. 

 

Vu la requête, introduite le 17 octobre 2012, par la même requérante, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision mettant 

fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 9 

octobre 2012, ainsi qu’à l’annulation de cette décision. 

 

Vu les demandes de mesures provisoires d’extrême urgence, introduites, respectivement, 

le 16 et le 17 octobre 2012, accompagnant chacune une des requêtes susmentionnées et 

sollicitant, respectivement, que le Conseil « condamn[e] l’Etat Belge à délivrer à la 

requérante un visa retour dans les 5 jours de la notification de l’arrêt à intervenir et de 

sous peine d’une astreinte de 250 € par jour de retard et par infraction. A tout le moins le 

condamner à prendre une nouvelle décision dans les 5 jours sous peine de la même 

astreinte » et « condamn[e] l’Etat Belge à délivrer à la requérante un visa de moins de 3 

mois dans les 5 jours de la notification de l’arrêt à intervenir et de sous peine d’une 

astreinte de 250 € par jour de retard et par infraction […] ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les articles 39/82, 39/84 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitres II et III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

Vu le dossier administratif. 
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Vu l’ordonnance du 16 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 17 octobre 

2012, à 11h30, et l’ordonnance du 17 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience 

du 18 octobre 2012, à 10 heures. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. STERKENDRIES loco Me D. ANDRIEN, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante dans la première cause, et Me Z. ISTAZ-

SLANGEN loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante dans la 

seconde cause, et Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse 

dans les deux causes. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits utiles à l’appréciation de la cause. 

 

1.1. La requérante s’est mariée avec un citoyen belge, au Maroc, le 21 mars 2009. 

 

Arrivée en Belgique sous le couvert d’un visa de regroupement familial, elle a demandé 

une carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, le 14 novembre 

2009, et a été mise en possession d’une telle carte, le 16 décembre 2009. 

 

1.2. La requérante a introduit une demande de visa de retour auprès du poste belge 

compétent au Maroc, le 21 septembre 2012. 

 

1.3. Le 9 octobre 2012, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision mettant 

fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Cette 

décision, qui constitue le premier acte dont la suspension de l’exécution est demandée, 

est motivée comme suit : 

 

«  
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 » 

 

1.4. Le 9 octobre 2012, la partie défenderesse a également pris, à l’égard de la 

requérante, une décision de refus de la demande visée au point 1.2., qui lui a été notifiée 

le 11 octobre 2012. Cette décision, qui constitue le second acte dont la suspension de 

l’exécution est demandée, est motivée comme suit : 

 

«  

 
 » 

 

 

2. Jonction des demandes. 

 

2.1. Dans la mesure où le second acte dont la suspension de l’exécution est demandée 

est motivé par la circonstance que la requérante fait l’objet d’une « décision de retrait de 

séjour », qui constitue le premier acte dont la suspension de l’exécution est demandée, le 

Conseil ne peut qu’en conclure que les éléments essentiels de ces décisions s’imbriquent 

à ce point qu’il s’indique de statuer par un seul arrêt dans l’intérêt d’une bonne justice et 

pour éviter la contradiction entre plusieurs arrêts. 

 

2.2. Par la voie de deux demandes de mesures provisoires d’extrême urgence, la partie 

requérante sollicite que le Conseil condamne l’Etat belge à délivrer à la requérante un 

visa dans les cinq jours de la notification de l’arrêt à intervenir et ce sous peine d’une 

astreinte. 

 

Dans l’intérêt d'une bonne administration de la justice, il convient d’examiner 

conjointement les demandes de suspension susmentionnées et les demandes de 

mesures provisoires d’extrême urgence. 

 

 

3. Question préalable. 

 

3.1. A l’audience, la partie défenderesse fait valoir que la partie requérante n’a pas intérêt 

à demander la suspension d’extrême urgence d’une décision mettant fin au droit de séjour 

de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, dès lors que le recours en 

annulation introduit contre une telle décision présente un caractère automatiquement 

suspensif. 
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3.2. Le Conseil observe que l’article 39/79, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la 

loi du 15 décembre 1980) dispose que « Sauf accord de l'intéressé, aucune mesure 

d'éloignement du territoire ne peut être exécutée de manière forcée à l'égard de l'étranger 

pendant le délai fixé pour l'introduction du recours introduit contre les décisions visées à 

l'alinéa 2 ni pendant l'examen de celui-ci, et de telles mesures ne peuvent être prises à 

l'égard de l'étranger en raison de faits qui ont donné lieu à la décision attaquée. 

 

Les décisions visées à l'alinéa 1er sont:  

[…] 

7° toute décision de refus de reconnaissance du droit de séjour à un citoyen de l'Union ou 

un membre de sa famille visé à l'article 40bis, sur la base de la réglementation 

européenne applicable, ainsi que toute décision mettant fin au séjour d'un citoyen de 

l'Union ou d'un membre de sa famille visé à l'article 40bis;  

8° toute décision de refus de reconnaissance du droit de séjour d'un étranger visé à 

l'article 40ter;  

[…] ». 

 

S’il en ressort, notamment, que l’ordre de quitter le territoire, assortissant la décision 

mettant fin au droit de séjour de la requérante, ne peut être exécuté de manière forcée à 

l’heure actuelle, le Conseil estime toutefois qu’il ne peut en être déduit que le destinataire 

d’une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois n’aurait pas intérêt à en 

demander la suspension, le cas échéant selon la procédure d’extrême urgence, lorsque, 

tel la requérante, il ne réside pas sur le territoire belge au moment de la notification ou, à 

tout le moins, de la prise de connaissance de cette décision. 

 

Dans les circonstances de la présente cause, la partie requérante justifie de manière 

suffisante de son intérêt à la suspension demandée. 

 

 

4. Les conditions de la suspension d’extrême urgence. 

 

4.1. Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des 

Etrangers (RP CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de 

suspension doit contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la 

suspension de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des 

moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à 

la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être 

accueillie.  
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4.2. Première condition : l’extrême urgence  

 

4.2.1. L’interprétation de cette condition  

 

La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/82, § 1er, alinéa 3, de 

la loi du 15 décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, 

l'annulation perdent leur effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

Tel que mentionné sous le point 2.1, l’article 43, § 1er, du RP CCE stipule que, si l’extrême 

urgence est invoquée, la demande de suspension doit également contenir un exposé des 

faits qui justifient cette extrême urgence.  

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en 

extrême urgence de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 

1980 et vu la perturbation qu’elle cause dans le déroulement normal de la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en réduisant entre autres les droits de 

défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême urgence de la suspension 

doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou 

ressortir de la requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir 

un effet utile, la suspension demandée doit être immédiatement ordonnée.  

 

4.2.2. L’appréciation de cette condition 

 

La partie requérante fait, notamment, valoir, dans l’exposé des faits énoncé dans les deux 

demandes de suspension, que « En Belgique, la requérante a poursuivi ses études à 

l’Université de Liège : 

- 2009 - 2010 : 1ère année en sciences économiques et de gestion. 

- 2010 - 2011 : 1ère année bachelier en ingénieur de gestion. 

- 2011 - 2012 : 2ème année bachelier en ingénieur de gestion. 

- 2012 - 2012 : 3ème année bachelier en ingénieur de gestion […] ».  

Elle joint à sa requête une attestation d’inscription relative à cette dernière année. 

 

Dans l’exposé du préjudice grave difficilement réparable résultant, à son estime,  de 

chacune des décisions dont la suspension de l’exécution est demandée, la partie 

requérante fait également valoir que « Les cours ont déjà débuté le 15 septembre 2012 

[…] ; plus la requérante arrivera tard, plus il lui sera difficile de rattraper son retard […]. 

Seule la suspension d’extrême urgence de l’acte attaqué permettra d’éviter à la 

requérante la perte d’une année académique. La décision implique pour la requérante un 

préjudice grave et difficilement réparable en ce sens qu’elle compromet les études 

entamées en Belgique […]. La perte d’une année d’études n’est pas de nature à être 

réparée de façon adéquate par un arrêt d’annulation et présente un aspect irréversible 

[…]». Dans sa justification de l’extrême urgence des demandes relatives aux mêmes 

décisions, la partie requérante ajoute que « L’extrême urgence est […] établie par le fait 

que le préjudice causé par l’acte attaqué perdure et s’aggrave quotidiennement : plus le 

temps passe, plus il sera difficile pour la requérante de rattraper le retard accumulé dans 

les cours déjà donnés. En outre, il peut être tenu pour acquis que le recours à la 

procédure ordinaire ne permettra pas de mettre fin dans un délai utile au préjudice que 

provoque le maintien de l’acte attaqué ». 
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A l’audience, la partie défenderesse soutient, quant à elle, qu’il est loisible à la requérante 

d’introduire une demande d’autorisation de séjour provisoire en qualité d’étudiante. 

 

Le Conseil observe qu’il n’est pas certain que le traitement des présentes demandes de 

suspension selon la procédure ordinaire permettra de rencontrer le préjudice allégué par 

la partie requérante. La possibilité évoquée par la partie défenderesse n’est pas de nature 

à énerver ce constat, dès lors qu’elle relève de l’hypothèse au vu de l’absence 

d’information quant à la réunion par la requérante des conditions mises au séjour en 

qualité d’étudiant. 

 

Le Conseil estime que dans les circonstances ainsi exposées, l’extrême urgence est 

établie à suffisance. 

 

4.3. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux  

 

4.3.1. L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier 

l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate 

de l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit 

violée et de la manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 

décembre 2004, n° 138.590 ; CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 

135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances 

de la cause, il puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la 

suspension de l’exécution de la décision attaquée.  

 

4.3.2. L’appréciation de cette condition 

 

4.3.2.1.1. Dans sa demande de suspension d’extrême urgence de l’exécution de la 

décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, visée au point 1.3., la partie requérante prend un moyen unique de l’erreur 

manifeste d’appréciation et de la violation des articles 40bis, 40ter, 42quater et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980, de l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 portant le même 

intitulé (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), ainsi que « du principe général de 

bonne administration prescrivant le respect des droits de la défense, de minutie et de 

proportionnalité». 

 

Dans ce qui peut être tenu pour une première branche, elle fait valoir que « la requérante 

a rejoint son époux début octobre 2009 munie d’un passeport revêtu d’un visa RF qui lui 

reconnaissait le droit de séjour ; la décision prise le 9 octobre 2012 l’a été au-delà du délai 

de trois prévu par l’article 42quater. D’autant qu’elle n’a pas été notifiée et qu’à défaut elle 

ne met pas fin au séjour. D’ailleurs, le 11 septembre 2012, la partie adverse adressait au 

bourgmestre de Seraing un courrier (présent au dossier administratif) contenant ces 

propos : « Je peux retirer le titre de séjour jusqu’au 28 septembre 2012. Enquête 
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urgente ». Or, la décision de retrait de séjour a été prise le 9 octobre, soit hors délai. A 

supposer que par impossible le délai de trois ans ne soit pas expiré, il ne peut en être loin, 

à quelques jours ; dans ce cas, la décision méconnaît le principe de proportionnalité et de 

minutie, vu par ailleurs le long séjour de la requérante et sa scolarité méritante. […] 

Tandis que lorsque la requérante est arrivée en Belgique en octobre 2009, l’article 

42quater de la loi ne prévoyait la possibilité de mettre fin au séjour à défaut de 

persistance de vie commune que dans les deux années ; délai révolu depuis un an ; 

mettant fin à une situation définitivement acquise, la décision est constitutive d’erreur 

manifeste et méconnaît les dispositions visées au moyen ». 

 

Dans ce qui peut être tenu pour une deuxième branche, rappelant l’exception prévue à 

l’article 42quater, § 4, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante 

fait valoir que « la requérante s’est mariée le 21 mars 2009 et a vécu plus d’un an avec 

son mari en Belgique ; de sorte que l’article 42 quater ne lui semble pas plus applicable 

pour ce motif également. La décision fait état de ce que [la requérante] n’ayant pas 

apporté la preuve qu’elle subissait des violences de son mari, qu’elle dispose de 

ressources suffisantes et d’une assurance maladie, qu’elle travaille… elle ne peut pas se 

prévaloir de cette exception. Or, ces conditions ne sont nullement requises dans le cadre 

du §4, 1° de l’article 42 quater. Elles le sont seulement dans le cadre du 4° du §4. En 

adoptant ce raisonnement, la partie adverse ajoute des conditions à la loi et viole l’article 

42quater ». 

 

Dans ce qui peut être tenu pour une troisième branche, la partie requérante soutient 

qu’« En l’espèce, la décision se limite à dire que, d’une part la durée du séjour de [la 

requérante] n’est pas suffisante pour estimer que l’intéressée a perdu tout lien avec son 

pays d’origine, et d’autre part elle n’a pas prouvé qu’elle était inscrite dans un 

établissement scolaire. Or, si la durée de son séjour ne prouve en effet pas que la 

requérante a perdu tout lien avec le Maroc, elle atteste par contre que la requérante a 

passé les trois dernières années en Belgique, qu’elle y a donc vraisemblablement tous 

ses centres d’intérêt et une vie sociale acquise. En ce qui concerne ses études 

universitaires, la preuve de son inscription à l’Université de Liège est jointe au présent 

recours […]. La partie adverse a donc non seulement méconnu l’article 42 quater mais 

également les principes généraux visés au moyen, ayant statué sans même avoir 

interrogé la requérante sur sa situation, ce qui explique sans doute le peu d’information 

dont elle fait état dans sa décision ».  

 

4.3.2.1.2. En l’espèce, sur ce moyen, en sa première branche, le Conseil rappelle que 

l’article 12 de la loi du 8 juillet 2011 modifiant la loi du 15 décembre 1980 en ce qui 

concerne les conditions dont est assorti le regroupement familial (M.B. 12 septembre 

2011), qui est entré en vigueur le 22 septembre 2011, remplace l’article 42quater de la loi 

du 15 décembre 1980.  

 

Dans sa version antérieure, l’article 42quater de la loi du 15 décembre 1980 (ci-après : 

l’article 42quater, ancien, de la loi du 15 décembre 1980) disposait comme suit : 

«§ 1er. Durant les deux premières années de leur séjour en tant que membre de la famille 

du citoyen de l'Union, le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour des 

membres de famille d'un citoyen de l'Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de 

l'Union, dans les cas suivants : 

[…] 
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4° leur mariage avec le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou 

annulé, il est mis fin au partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°, 

ou il n'y a plus d'installation commune; 

[…] 

Au cours de la troisième année de leur séjour en tant que membre de la famille du citoyen 

de l'Union, visé à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 1° et 2°, une motivation basée sur l'élément 

visé à l'alinéa 1er ne sera suffisante que si cet élément est complété par des éléments qui 

indiquent une situation de complaisance. […] 

[…] 

§ 4. Sans préjudice du § 5, le cas visé au § 1er, alinéa 1er, 4°, n'est pas applicable : 

1° lorsque le mariage, le partenariat enregistré ou l'installation commune a duré, au début 

de la procédure judiciaire de dissolution ou d'annulation du mariage ou lors de la 

cessation du partenariat enregistré ou de l'installation commune, trois ans au moins, dont 

au moins un an dans le Royaume; 

[…] 

4° ou lorsque des situations particulièrement difficiles l'exigent, par exemple, le fait d'avoir 

été victime de violence domestique dans le cadre du mariage ou du partenariat enregistré 

visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 2°; 

et pour autant que les personnes concernées démontrent qu'elles sont travailleurs 

salariés ou non salariés en Belgique, ou qu'elles disposent de ressources suffisantes 

visés à l'article 40, § 4, alinéa 2, pour elles-mêmes et pour les membres de leur famille, 

afin de ne pas devenir une charge pour le système d'aide sociale du Royaume au cours 

de leur séjour, et qu'elles disposent d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des 

risques en Belgique, ou qu'elles soient membres d'une famille déjà constituée dans le 

Royaume d'une personne répondant à ces conditions. 

[…]». 

 

L’article 42quater, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable depuis l’entrée 

en vigueur de la loi du 8 juillet 2011, précitée (ci-après : l’article 42quater, nouveau, de la 

loi du 15 décembre 1980), dispose ce qui suit: 

«§ 1er. Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut mettre fin, durant les trois 

premières années suivant la reconnaissance de leur droit de séjour, au droit de séjour des 

membres de famille d'un citoyen de l'Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de 

l'Union et qui séjournent en tant que membres de la famille du citoyen de l'Union:  

[…] 

4° le mariage avec le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou 

annulé, il est mis fin au partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° ou 

2°, ou il n'y a plus d'installation commune;  

[…] 

De la troisième à la cinquième année de leur séjour en tant que membre de la famille du 

citoyen de l'Union visé à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 3°, une motivation basée sur un 

élément visé à l'alinéa 1er ne sera suffisante que si cet élément est complété par des 

éléments indiquant une situation de complaisance.  

 

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la 

durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa 

situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité 

de ses liens avec son pays d'origine.  

[…] 

§ 4. Sans préjudice du § 5, le cas visé au § 1er, alinéa 1er, 4°, n'est pas applicable:  
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1° lorsque le mariage, le partenariat enregistré ou l'installation commune a duré, au début 

de la procédure judiciaire de dissolution ou d'annulation du mariage ou lors de la 

cessation du partenariat enregistré ou de l'installation commune, trois ans au moins, dont 

au moins un an dans le Royaume. En cas d'annulation du mariage l'époux doit en outre 

avoir été de bonne foi;  

[…] 

4° ou lorsque des situations particulièrement difficiles l'exigent, par exemple, lorsque le 

membre de famille démontre avoir été victime de violences dans la famille ainsi que de 

faits de violences visés aux articles 375, 398 à 400, 402, 403 ou 405 du Code pénal, dans 

le cadre du mariage ou du partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° 

ou 2°;  

et pour autant que les personnes concernées démontrent qu'elles sont travailleurs 

salariés ou non-salariés en Belgique, ou qu'elles disposent de ressources suffisantes 

visés à l'article 40, § 4, alinéa 2, afin de ne pas devenir une charge pour le système 

d'assistance sociale du Royaume au cours de leur séjour, et qu'elles disposent d'une 

assurance maladie couvrant l'ensemble des risques en Belgique, ou qu'elles soient 

membres d'une famille déjà constituée dans le Royaume d'une personne répondant à ces 

conditions.  

[…]». 

 

En vertu de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, l’article 42quater de la même loi 

est également applicable aux membres de la famille d’un Belge. 

 

La loi du 8 juillet 2011 précitée ne comporte pas de dispositions transitoires. En 

application du principe général de droit de l’application immédiate d’une nouvelle loi, cette 

nouvelle loi s’applique en principe immédiatement, non seulement à celui qui relève de 

son champ d’application, mais également à celui qui relevait déjà antérieurement de ce 

champ d’application. Dès lors, selon cette règle, une loi nouvelle s’applique non 

seulement aux situations qui naissent après son entrée en vigueur mais également aux 

effets futurs des situations nées sous le régime de la réglementation antérieure, qui se 

produisent ou se prolongent sous l’empire de la loi nouvelle (C.E. 11 octobre 2011, n° 

215.708), pour autant que cela ne porte pas atteinte à des droits déjà irrévocablement 

fixés (Cass. 18 mars 2011, R.G. C.10.0015.F; Cass. 28 février 2003, R.G. C.10.0603.F; 

Cass. 6 décembre 2002, R.G. C.00.0176.F; Cass. 14 février 2002, R.G. C.00.0350.F; 

Cass. 12 janvier 1998, R.G. S.97.0052.F). 

 

En l’occurrence, il convient donc de vérifier si l’application à la requérante de l’article 

42quater, nouveau, de la loi du 15 décembre 1980, ne porte pas atteinte à un droit déjà 

irrévocablement fixé dans son chef. 

 

Le Conseil observe tout d’abord qu’il n’est pas contesté par la partie défenderesse que la 

requérante séjourne en Belgique, en qualité de conjoint de Belge, depuis la date de sa 

demande de carte de séjour, le 14 novembre 2009. En vertu de l’article 42quater, ancien, 

de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse pouvait mettre fin au droit de séjour 

qui lui avait été reconnu, pour un des motifs prévus au § 1er, alinéa 1er, de cette 

disposition, au cours des deux premières années de son séjour à ce titre, soit jusqu’au 13 

novembre 2011. Toutefois, avant cette date, l’article 12 de la loi du 8 juillet 2011 a étendu 

à trois ans le délai au cours duquel la partie défenderesse pouvait mettre fin au droit de 

séjour reconnu à la requérante, pour un des motifs prévus au § 1er, alinéa 1er, de l’article 

42 quater de la loi du 15 décembre 1980, et cette nouvelle disposition a été directement 
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applicable à la requérante, celle-ci ne bénéficiant d’aucun droit au séjour irrévocablement 

fixé, sur la base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, à la date de l’entrée en 

vigueur de cette nouvelle disposition, soit le 22 septembre 2011. La partie défenderesse a 

dès lors, à bon droit, pu lui appliquer les dispositions de l’article 42quater, nouveau, de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

S’agissant de l’argument de la partie requérante pris de la méconnaissance du principe 

de proportionnalité et de minutie, le Conseil observe qu’il manque en fait dès lors que la 

lecture de la motivation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois 

dont la suspension de l’exécution est demandée, permet de constater que la partie 

défenderesse a pris en compte la situation de l’intéressée. Pour le surplus, le Conseil 

observe également que la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi 

l’application par la partie défenderesse d’une décision légale, dans le délai prescrit, 

pourrait être constitutive d’une violation des principes susmentionnés. 

 

4.3.2.1.3. Sur la deuxième branche du moyen susmentionné, le Conseil ne peut que 

constater qu’une simple lecture de l’article 42quater, tant ancien que nouveau, de la loi du 

15 décembre 1980, tel que publié au Moniteur belge, démontre que le moyen manque en 

droit à cet égard, les conditions générales énumérées in fine de l’article 42quater, § 4, de 

la loi du 15 décembre 1980 étant clairement applicables dans tous les cas d’exceptions 

visés dans ce paragraphe. 

 

4.3.2.1.4. Sur la troisième branche du moyen susmentionné, le Conseil observe que la 

critique adressée à la motivation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de 

trois mois dont la suspension de l’exécution est demandée repose sur des présomptions 

que la partie requérante reste en défaut d’étayer et qu’elle assortit elle-même d’un mode 

conditionnel (« elle y a donc vraisemblablement tous ses centres d’intérêt et une vie 

sociale acquise »). 

 

S’agissant de la preuve de l’inscription de la requérante à l’Université de Liège, jointe à la 
requête, force est de constater que cet élément n’avait pas été porté à la connaissance de 
la partie défenderesse en temps utile, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa 
décision.  
 

S’agissant du reproche adressé à la partie défenderesse de ne pas avoir interrogé la 

requérante, le Conseil rappelle qu’aucune des dispositions visées en termes de moyen 

n’impose à la partie défenderesse d’investiguer quant à la situation de l’étranger au droit 

de séjour duquel il décide de mettre fin. Dès lors, le Conseil estime qu’il n’appartient pas à 

la partie défenderesse d’interpeller ex nihilo la partie requérante avant de prendre sa 

décision (dans le même sens : CCE, arrêt n° 44 129 du 28 mai 2010 et, dans la même 

affaire, CE, arrêt n° 210.646 du 24 janvier 2011) et qu’aucun manquement ne peut lui être 

imputé à cet égard lorsque, comme en l’espèce, la requérante s’est abstenue de faire 

valoir en temps utile les raisons pour lesquelles elle estime réunir les conditions prévues à 

l’article 42quater, § 4, de la loi du 15 décembre 1980. L’argumentation développée par la 

partie requérante à cet égard manque donc en droit.  

 

4.3.2.1.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris à l’appui de la demande de 

suspension d’extrême urgence de l’exécution de la décision mettant fin au droit de séjour 

de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, visée au point 1.3., n’est pas 

sérieux. 
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4.3.2.2.1. Dans sa demande de suspension d’extrême urgence de l’exécution de la 

décision de refus de visa de retour, visée au point 1.4., la partie requérante prend un 

moyen unique de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation des articles 8 et 13 de 

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH), des articles 19, 40bis, 40ter, 42quater et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980, de l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, ainsi que « du 

principe général de bonne administration prescrivant le respect des droits de la défense, 

de minutie et de proportionnalité». 

 

Dans ce qui peut être tenu pour une première branche, intitulée « Quant au droit de 

retour », la partie requérante soutient ce qui suit : 

 

 
 

 
 

 
 

Dans ce qui peut être tenu pour une seconde branche, intitulée « Quant au retrait de 

séjour », la partie requérante fait valoir que « la décision de refus de visa retour est 

motivée par référence à une décision de retrait de séjour, non notifiée, mais dont les 

motifs semblent à tout le moins partiellement reproduis dans la décision entreprise. 

S’appropriant la motivation de la décision de retrait, la décision entreprise s’en approprie 

les vices éventuels, de sorte que tant les motifs de refus de visa de retour que ceux de 

retrait de séjour sont susceptibles d’être critiqués dans le présent recours » et s’emploie à 

critiquer les motifs de cette dernière décision. 



 

X et X  - Page 12 

4.3.2.2.2. En l’espèce, sur la première branche de ce moyen, s’agissant du premier 

argument de la partie requérante, le Conseil observe que celle-ci reste en défaut d’établir, 

autrement que par une pétition de principe, en quoi la circonstance chronologique qu’elle 

relève serait constitutive d’une violation de l’article 19 ou 62 de la loi du 15 décembre 

1980 ou relèverait d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

La même constatation s’impose s’agissant du deuxième argument développé par la partie 

requérante, dès lors que l’affirmation de celle-ci ne peut être déduite de l’article 54 de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1980, qui constitue une disposition d’exécution de l’article 

42quater de la loi du 15 décembre 1980. Pour le surplus, le Conseil rappelle qu’une 

décision administrative produit ses effets dès le moment où elle est prise par l’autorité 

compétente, sa notification n’ayant pour objet que de permettre au destinataire d’en 

prendre connaissance et de faire courir les délais de recours au bénéfice de celui-ci. 

 

Enfin, s’agissant du dernier argument développé par la partie requérante, le Conseil 

observe que la partie requérante n’y a plus intérêt, dès lors que le moyen pris à l’appui de 

la demande de suspension d’extrême urgence de l’exécution de la décision mettant fin au 

droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, visée au point 1.3., 

n’a pas été jugé sérieux. 

 

4.3.2.2.3. Sur la seconde branche de ce moyen, le Conseil observe que la partie 

requérante n’y a plus intérêt, dès lors que la demande de suspension d’extrême urgence 

de l’exécution de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire, visée au point 1.3., a été examinée et jugée non sérieux. 

 

4.3.2.2.4. Il résulte de qui précède que le moyen pris à l’appui de la demande de 

suspension d’extrême urgence de l’exécution de la décision de refus d’un visa de retour, 

visée au point 1.4., n’est pas sérieux. 

 

4.4. Le Conseil constate qu’une des trois conditions cumulatives requises par l’article 
39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas remplie. 
 
Il en résulte que les demandes de suspension doivent être rejetées, sans qu’il soit encore 
nécessaire d’examiner la question de l’existence d’un risque de préjudice grave 
difficilement réparable en l’espèce. 
 
 
5. L’examen des demandes de mesures provisoires d’extrême urgence. 

 
Les mesures provisoires sont régies en particulier par les articles 39/84 et 39/85 de la loi 

du 15 décembre 1980, ainsi que par les articles 44 à 48 du Règlement de procédure du 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Dans ses demandes de mesures provisoires, la partie requérante demande au Conseil, 

respectivement, de « condamner l’Etat Belge à délivrer à la requérante un visa retour 

dans les 5 jours de la notification de l’arrêt à intervenir et de sous peine d’une astreinte de 

250 € par jour de retard et par infraction. A tout le moins le condamner à prendre une 

nouvelle décision dans les 5 jours sous peine de la même astreinte » et de « condamner 

l’Etat Belge à délivrer à la requérante un visa de moins de 3 mois dans les 5 jours de la 

notification de l’arrêt à intervenir et de sous peine d’une astreinte de 250 € par jour de 

retard et par infraction […] ». 
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Ces demandes de mesures provisoires étant chacune l’accessoire des demandes de 
suspension d’extrême urgence qui doivent être rejetées ainsi qu’exposé ci-dessus, il y a 
lieu de les rejeter également. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

Les demandes de suspension d’extrême urgence sont rejetées. 

 

Article 2. 

 

Les demandes de mesures provisoires d’extrême urgence sont rejetées. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit octobre deux mille douze, 

par : 

 

Mme N. RENIERS,    Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme J. MAHIELS,   Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

J. MAHIELS N. RENIERS 

 


